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1. A propos des émeutes : Communiqué d’OXYGENE–FSE
Communiqué du vendredi 11 novembre 2005

Bouna et Zyed sont morts. Voulant échapper à tout prix à un contrôle de police, ils se sont réfugiés dans un transformateur et en sont morts. Les mensonges gouvernementaux (tentant de les faire passer pour des cambrioleurs) ne sont pas parvenus à cacher la vérité : Bouna et Zyed ont fui la police parce qu’ils connaissent les pratiques policières.

Leur mort suscite la colère, la révolte, la haine contre l’Etat policier. Cet Etat qui a parqué les travailleurs précarisés dans des Cités, et qui ne cherche qu’à éviter l’explosion sociale par quelques subventions, et de plus en plus par le harcèlement policier. Cet Etat qui démantèle un à un tous les acquis sociaux arrachés par les travailleurs. 

La révolte de la jeunesse des Cités est légitime. Pour la mâter, le gouvernement a décrété l’Etat d’urgence, c’est-à-dire la remise en cause des libertés fondamentales, comme le droit de manifester ou de se réunir. Le gouvernement propose aussi de rétablir l’apprentissage dès 14 ans et d’augmenter les bourses au mérite au détriment des bourses sur critères sociaux.

Nous sommes pleinement solidaires des jeunes des Cités face à la répression. Nous réclamons l’arrêt de toutes les poursuites et la libération des jeunes révoltés. Nous exigeons la levée immédiate de l’Etat d’urgence. Nous refusons fermement l’apprentissage à 14 ans et les bourses au mérite : il faut renforcer et développer le système national de bourses sur critères sociaux. La FSE revendique la mise en place de la « garantie sociale étudiante », c’est-à-dire l’extension de la Sécurité sociale aux besoins de formation, en faisant payer l’aide sociale étudiante par les patrons (cotisations sociales). Cf. http://oxygenefse.free.fr/fse/congres2005/motion-gse.htm 

Tous ensemble, nous devons combattre le gouvernement. Alors que les grèves sont une à une brisées par le gouvernement, c’est le moment de faire converger toutes les colères sur le gouvernement. Il faut un front uni de la jeunesse et des travailleurs contre le gouvernement. 

2. Elections aux Conseils centraux mardi 29 et mercredi 30 novembre

2.1 : Soutenez le syndicalisme de lutte !

Les élections vont bientôt avoir lieu. Vous pouvez consulter notre profession de foi ici : http://oxygenefse.free.fr/jour/novembre2005/profession_foi_nov2005.doc
Nous diffuserons également des tracts propres à chaque filière : cela a commencé avec la diffusion de tracts d’économie (http://oxygenefse.free.fr/jour/novembre2005/tract-eco.doc), d’AES (http://oxygenefse.free.fr/jour/novembre2005/tract_AES.doc), de Droit (http://oxygenefse.free.fr/jour/novembre2005/tract-droit.doc), et de Géographie. (http://oxygenefse.free.fr/jour/novembre2005/tract-geo.doc).

Lors de la dernière Commission électorale, la direction de l’Université (appuyée par l’UNEF) a demandé la censure de notre profession de foi : ils nous demandent de modifier notre profession de foi, notamment en changeant l’expression « liste noire » pour la liste d’étudiants que la fac ne voulait pas réinscrire. La direction de l’université nous menace de poursuites pour « diffamation » et de ne pas tirer notre profession de foi. Il est bien entendu hors de question que la FSE cède à ce chantage : l’expression « liste noire » a été elle-même utilisée par le personnel, et nous sommes encore libre de la reprendre, que cela plaise ou non à la direction de l’Université.
La direction de l’Université a concentré ses attaques sur nous, ne trouvant rien à redire au texte de la profession de foi du « Rassemblement des étudiants de droite », une liste d’extrême droite (pour s’en convaincre il suffit d’aller sur leur site : http://redfac.free.fr/). 
La direction de l’Université a prévu de distribuer les professions de foi dans les TDs. Par ailleurs, M. Hénin, président de Paris I, va envoyer un courrier à tous les étudiants pour les avertir de l’ouverture d’un site Internet pour la campagne électorale (alors que la direction de la fac avait estimé trop coûteux d’envoyer les professions de foi par courrier …). La direction de l’Université prétend donc animer la campagne. L’administrateur du site pourra comme il l’entend supprimer des messages qu’il estime « hors sujet ». En outre, seuls les étudiants de Paris I ayant une adresse « malix.univ-paris1.fr » pourront y participer, en laissant apparaître leur identité. La direction de l’Université pourra ainsi savoir qui pense quoi, et éventuellement s’en servir si elle estime que l’université est « diffamée »
Nous estimons cette dérive très dangereuse. Ce n’est pas à la direction de l’Université d’animer la campagne électorale. La direction de l’Université n’est évidemment pas neutre. Rappelons simplement par le passé qu’elle avait poursuivi (en justice et devant la section disciplinaire) trois étudiants, dont 2 militants de la FSE, qu’elle considérait comme « meneurs », pour avoir participé aux piquets de grève de novembre-décembre 2003. Elle avait cependant du reculer face à la mobilisation.
Si ce forum est mis en place (et il risque d’être ouvert dès mardi 15 novembre), les militants de la FSE y interviendront, pour défendre leurs analyses, leurs bilans, leurs revendications.

Nous appelons tous les étudiants à soutenir le syndicalisme, en votant et en faisant voter pour nos candidats. Nous avons besoin de votre vote pour continuer notre activité syndicale, pour conserver notre local et pouvoir vous informer régulièrement.

Si vous souhaitez nous aider pour cette campagne, merci de nous contacter par email (oxygenefse@free.fr), nous vous rappellerons.

2.2 : Tract de géographie
Les étudiants géographes ont besoin d’un syndicat de lutte pour les défendre. En effet, avec l’application du LMD, les attaques ne manquent pas : casse du cadre national des diplômes, menaces sur la session de septembre, sélection non assumée, TD surchargés, etc.

Depuis 2 ans, OXYGENE–FSE est le seul syndicat à faire un compte-rendu après chaque Conseil d’administration : nous vous invitons à consulter régulièrement notre site Internet : http://oxygenefse.free.fr, réactualisé chaque semaine. Vous pourrez vous abonner en ligne à notre lettre d’info.

En géographie, nous nous sommes battus contre la sélection illégale à l’entrée du L3. Il existe 3 mentions pour la licence de géographie : Analyse territoriale, Aménagement, Environnement. Les étudiants ont dû effectuer des demandes, qui ont été examinées par une commission pédagogique. Et beaucoup d’étudiants n’ont pas pu s’inscrire dans le parcours de leur choix. Nous avons rencontré, vendredi 30 septembre, M. Simon, directeur de l’UFR de géographie. Ce dernier, contre toute évidence, affirme qu’il n’y a pas eu « sélection » et que les étudiants ont été pris par ordre d’arrivée, mais que le nombre de places est limité pour des raisons budgétaires. M. Simon ne peut pas dire explicitement qu’il y a « sélection » car il sait très bien qu’elle est illégale. 
Pour défendre nos droits, nous avons besoin d’un syndicat sérieux et indépendant, et non de corpos (qui ne siègent même pas) ou de syndicats qui cogèrent l’université. OXYGENE–FSE défend des diplômes de qualité : c’est pour cela que nous nous opposons à tout basculement de la session de rattrapage en juin, qui impliquerait le raccourcissement de l’année universitaire et donc des enseignements amputés. 

Nous sommes indépendant de tout parti. Les adhérents se réunissent chaque semaine en Assemblée générale pour décider des orientations du syndicat.
3. Comptes-rendus de conseils d’UFR

3.1 : Conseil d’UFR d’histoire du lundi 7 novembre

OXYGENE–FSE était présent au dernier Conseil d’UFR d’histoire. Ce conseil faisait suite au Conseil du 19 octobre, où M. Bertrand avait été contraint de faire marche arrière (en maintenant tous les examens) suite à la mobilisation des étudiants d’histoire.
Le Conseil d’UFR a traité du budget de l’UFR. Il passe de 115.000 euros en 2005 à 111.000 euros en 2006, soit une baisse de 3,5% environ. Il a été adopté à 14 voix POUR, 8 voix CONTRE (UNEF et OXYGENE–FSE, SUD étant absent).

Il est vraiment lamentable que la totalité des enseignants-chercheurs aient accepté de voter un budget de pénurie, en baisse de 3,5%. 

Rappel : les comptes-rendus précédents :

Conseil d’UFR du 19 octobre 2005 : http://oxygenefse.free.fr/jour/octobre2005/compte-rendu-UFR-histoire-19pct.htm 
Conseil d’UFR du 12 octobre 2005 : http://oxygenefse.free.fr/jour/octobre2005/conseil-ufr-histoire-12octobre.htm 
Conseil d’UFR du 3 juin 2005 : http://oxygenefse.free.fr/jour/juin2005/histoire.htm 

Conseil d’UFR du 1er avril 2005 : http://oxygenefse.free.fr/jour/avril2005/CR-conseilUFR-histoire.htm 

3.2 : Conseil d’UFR de philosophie du mardi 8 novembre

Le conseil d’UFR s’est tenu mardi 8 novembre. Les seuls élus étudiants présents étaient deux militants de la FSE avec une procuration du troisième élu, les élus de l’Unef et de Sud étaient à nouveau absents !
La 1ère question abordée était celle des problèmes administratifs propres à l’UFR. Il n’y a pas de responsable administratif fixe dans l’UFR depuis très longtemps et donc il y a un grand nombre de problèmes du type dossiers d’étudiants bloqués, emplois du temps des TD et des examens non disponibles ou non faits. Par ailleurs, le nombre de salles disponibles pour l’UFR et leur taille sont complètement insuffisant, et les étudiants se retrouvent à 60 par TD et sont souvent assis par terre en Sorbonne. Le conseil a donc voté à l’unanimité une motion qui demandait qu’un IATOS soit nommé à plein temps sur ce poste pour que l’UFR puisse fonctionner. Nos élus ont voté pour cette motion, c’est eux qui ont suggéré qu’une motion écrite soit adressée à la direction de l’université, cette motion n’est pas parfaite mais elle a le mérite de relayer les préoccupations des étudiants et des enseignants. (nous ne disposons pas encore du texte exact de la motion qui doit nous être envoyé). 
L’UFR a ensuite examiné son budget en deux fois : un vote sur la répartition de l’argent : nos élus ont refusé de voter, cela n’est pas notre rôle de répartir le peu d’argent que nous concède l’université qui est en déficit de 1 millions 700 000 euros environ. Ensuite il y a eu un vote sur le budget lui-même, qui a été rejeté à notre demande, nous avons voté contre avec la moitié du conseil, les autres membres se sont abstenus. Personne n’a voté pour ! 

C’est en effet une énième baisse scandaleuse du budget : moins 6000 euros, l’année dernière c’était déjà une baisse de 3000 euros, et le conseil avait déjà voté contre.

Le conseil a ensuite examiné très longuement les dispositions des nouvelles maquettes, nos élus s’y sont opposés comme étant l’application du LMD.

4. Campagne pour la défense des CROUS et contre la précarité : Réunion publique jeudi 17 novembre à Tolbiac 12h Amphi J

Oxygène–FSE, SUD, et la CNT appellent ensemble les étudiants à se réunir jeudi 17 novembre à Tolbiac dans l’objectif de créer un comité de défense des CROUS et contre la précarité étudiante, de définir nos revendications et d’agir concrètement pour les satisfaire.
Nous discuterons également de l’opportunité d’envoyer des délégués à la réunion nationale de Rouen du 20 novembre (cf. http://oxygenefse.free.fr/lettres/lettre-info-80.htm). 
Le tract commun d’appel à cette réunion peut être consulté sur notre site Internet :

http://oxygenefse.free.fr/jour/novembre2005/tract-unitaire-crous.pdf  
5. Mouvement étudiant à Caen (suite)

Informations fournies par nos camarades de la FSE Caen

Par peur d'un nouvel envahissement, le conseil d'administration de l'université de Caen du jeudi 10 novembre s'est tenu en dehors de Caen sous protection policière. Pour la 1ère fois dans l'histoire de l'université de Caen, le conseil d'administration s'est déroulé en dehors des murs de l'université. Il s'est tenu au sein de l'IMEC (Institut Mémoire de l'Edition contemporaine) à l'abbaye d'Ardenne à Saint Germain la Blanche Herbe. Il a été délocalisé à cet endroit car la présidente craignait une "action anti-démocratique" de la part du comité de mobilisation étudiant. Nous savions dès le départ que ce conseil allait se tenir sous protection policière. Les élus étudiants FSE, Sud étudiant, UNEF, du personnel CGT et Sud éducation avaient pris la décision de se rendre au conseil mais de ne pas siéger dans de telles conditions. Le comité de mobilisation appelait à se rassembler devant le lieu du conseil. Des étudiants avaient fait des repérages le matin et s'étaient fait contrôlés par la police... 

C'est un petit cortège d'environ 80 étudiants qui s'est rendu à la périphérie de Caen (l'arrêt de bus le plus près était au chemin vert, soit une vingtaine de minutes de marche pour y accéder). La police était bien présente avec le renfort d'une société privée de gardiennage (employée par l'IMEC ?). Il y avait plus d'une trentaine de policiers en tenue, plus une dizaine de la BAC (brigade anti criminalité) plus un nombre assez important de commissaire, renseignements généraux... Les étudiants ont pu arriver jusqu'à l'entrée de l'abbaye d'Ardenne avec pour slogan "démocratie à l'université !" et "le CA à la fac !". Les policiers se sont mis en ligne pour empêcher une invasion. Seuls les élus pouvaient passer (c'est pratique pour prendre des photos). Nous avons été surpris de voir de nouvelles têtes pour ce conseil : en général, nous sommes guère plus de 45/50 sur 60 membres lorsque nous siégeons. Pour une fois, ceux qui ne siégent quasiment jamais étaient présents ! Le téléphone de la direction de l'université a dû bien fonctionner mercredi soir.... 

Comme parfois dans ce genre d'action, les policiers parlent avec les manifestants (on leur a expliqué pourquoi on était là)...mais pas toujours en bien. Ainsi, une étudiante qui parlait de la dévalorisation de son diplôme s'est vue rétorquer par un policier "avec la tête que tu as, tu peux aller sucer des bites" (sic). Un officier des renseignements généraux s'est d'ailleurs excusé des propos de son "collègue" à la fin du rassemblement. 

Jugeant que les manifestants bloquaient le passage de certains membres du conseil, la police a décidé de repousser les étudiants. La charge a quand même été violente, plusieurs étudiants ont reçu de multiples coups de genoux, coup de poing ; des matraques ont été levées ! Plus grave, un étudiant a été repoussé...en étant tenu à la gorge ! Absolument rien ne justifiait cette action de la police ! Devant cela, plusieurs membres du conseil (profs et personnels) ont décidé de rester du côté des manifestants et ont ainsi refusé de siéger. 
Malgré la protestation, le conseil d'administration s'est quand même tenu avec à peine une trentaine de membres présents. Il a débuté par un tour de table sur la situation. La présidente s'est alors livrée à un lynchage du comité de mobilisation puis d'une organisation syndicale (la FSE). Elle a par exemple affirmé que la FSE manipulait le mouvement et que la FSE faisait de "l'agitation pour se montrer car elle avait perdu des sièges aux dernières élections" (sic). 
Un des points qui devait être abordé lors de ce conseil était la préparation du prochain budget de l'université. Pour se prononcer, la moitié du conseil devait être présent. Ce nombre était atteint en début de séance mais au fur et à mesure, des membres ont quitté le conseil pour protester de l'attitude la direction de l'université qui refuse de dialoguer avec ceux qui ne pensent pas comme elle. Au moment de passer au vote, le quorum n'était plus atteint. La direction a été prise à son propre piège, elle voulait faire approuver ce premier projet de budget 2006 de misère hors de toute pression des étudiants, beaucoup de membres lui ont siginifié qu'il était hors de question de voter sous la pression de la police. 

Des photos sont disponibles sur http://collectifetucaen.free.fr/galerie.php?id=25 et sur le site du mouvement http://www.infofac-caen.new.fr/ 
6. Le courant « Emancipation » du Snesup publie une motion du congrès de la FSE

Nos camarades enseignants chercheurs du courant « Emancipation » du Snesup publient dans le numéro de novembre 2005 de la revue « L'émancipation syndicale et pédagogique » notre motion du dernier congrès national de la FSE, intitulée « Pour en finir avec la précarité des doctorants ».
Notre motion sur les doctorants est consultable ici : http://oxygenefse.free.fr/fse/congres2005/motion-doctorant.htm
Le Site du courant « Emancipation » est http://emancipation-intersyndicale.org/ 
























